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ïl est maintenant décidé que M. Singer quittera ! 

la direction de nos théâtres au mois d'avril pco-] 

ihaiâ Quoiqu'il eût, aux termes de ses engagcuiens, t 
un délai encore assez long pour déclarer son op- I 
{\ ,n à cet égard , il n'a point voulu s'en prevalo r. g 
On doit lui savoir gré de cette anticipation qui lais-- j 
sera à notre administration municipale le teins né- j 
Ctssaire pour le choix difficile d'un nouveau direc- j 

teu
r. Sans vouloir porter, quant à présent, un

 ! 

meëmènt sur les difficultés pécuniaires qui se sont | 

élevées entre la mairie et Vl.Singier , nous regret-

tons que l'issue de ces difficultés soit la retraite de 

celui ci. Nous nous rése; vons d'exposer et de jus-

tifier notre opinion sur cette matière délicate. Mais 

fasse le ciel que le résultat de ceci ne soit point la 

clôture de notre Grand-Théâtre ! Il est permis de 

le craindre quand on a l'exemple de Marseille sous 

les yeux. . . 
— Dans l'audience solennelle du 5o juillet, la 

cour royale de Lvon a entériné les lettres de grâce 

par lesquelles S! M. a commué en cinq années d'em-

pri&o'n iement la peine de cinqannées de réclusion 

a laquelle Jeannette Billon uvaitété condamnée pal-

arrêt île la cour d'assises du Rhône du 28 mars 

dernier, cour crime de vol. 
— Dans l'audience de ce jour il a été procède au 

t r çe an sort des jurés appelés à siéger pendant la 

troisième session des assises. Voici les noms qui 

»o t sorlis de 1 urne : 
Grillot, Pignard-Mont.igny , Reyre (Clémeul), Cliaizc , 

Moi- (Benoit) , Oavid (rleury), Frerejcaii fils, Aynard | 

(CWe-Marie), Jordan (André ), Begule (Alexandre), Uuyot 

(Jean-llaplista), «are (Guillaume) , Uoscours (Joseph), Des-

géorgesïFrançois) , Primat, Lattes aîué , Pernn dis , Cfieva. 

lier ( Antoine ), de Giavenas, Grand aîné, Lafabregue , Mar-

tine! , Guéraud, Perret fils, Baup, Roussel (Jean-f'ràdÇois)^ 

Nan cide t, Mou-.iel , Osmond , Laroclie-Uea/.dle , .Bernard ; 

Roussel (Jacques) , Plouvyé fils. 
Jurés supplémentaires. 

Chin-it (Marie) , Couchoud (Jean-Claude), Corti (Etienne), 

Raymond { Lambert. )
 K

 . 
— U. Ueveichon (Jacques) , de Saone-et-Loire , 

<lé:.«'é h l'assemblée législative , à la convention 

nationale, aux conseils des cinq cents et des anciens, 

vient de mourir à Nvon (.Suisse), dans la 84e auuée 

de sou âge et la douzième de son exil. 
{Journal de Saô-ie-et-Loire.) 

— L'utilité des machines à vapeur est aujourd'hui 

universellement reconnue. Elles offrent des appli-

cations multipliées dans les uvines , la navigation , 

les mines , le transport des marchandises sur les 

chemins de fer, les voitures publiques, partout, 

en un mot, où l'on a besoin d'un agent puissant. 

Leur exécution a eu , comme < elle des autres ma-

chines . ses différentes époques auxquelles répon-

dent successivement de nouveaux degrés de per- 1 

feetion , et les résultats que nous en obtenons au- j 
jourd'hni ne laisseraient rien à désirer , si nos mé- ; 

caniciens avaient pu appliquer directement la force 

.a la résistance. 
En effet , la remorque sur les fleuves rapides et ! 

le transport sur les chemins de fer au-dessus d'une 

Pp-te de 12 millimètres par mètre est encore un 

profilé! me. M.Fénéon , architecte à Vendonesse près 

vhwoltes, semble l'avoir résolu par la construction 

d'une machine à vapeur fort simple , pour laquelle 

il a fait demande d'un brevet d'ïnventiou à la pré-

fecture de Saône-et-Loire. 

Elle servira , dit-on , au transport des marchan-

dises sur toutes les routes possibles , à plus forte 

'aison , sur les chemins de fer dont elle diminuera ; 

la d< pense , en permettant do s'écarter, dans leur 

tracé , des règles ordinaires. Au moven de cette 

nouvelle machine , les voitures publiques seront 

transp rtées avec siLelé et célérité. Elie poussera 

avec vitesse les bal. aux en remontant les fleuves 

les plus rapides, et la remorque sera des-lors aussi 

sûre que facile. Son ava li se, dan-, l'application d' 

la force, sera de débarrasser les bateaux des roues 

h aubes et autres agens. Elle s'appliquera également 

aux vaisseaux, et, tout en imprimant le mouyeuient, 

elle pourra lancer des projectiles. Elle four ira un • 

machine à rotation imuédiate, pouvant s'appliquer 

à toute espèce d'usines. Enfin , placée dans la na-

celle des ballons, elle permettra aux aéroHautes de 

manœuvrer dans le plan ascendant ou descendant, 

comme dans le plan horizontal. 

Tels sont les renseigneniens que nous nous som-

mes procurés sur cette machine qui, par sa cons-

truction, diffère entièrement de celles qui existent ; 

on croit que les premières'applications s'en feront à 

la remorque sur le Rhône et au transport des mar-

chandises de St-Étieune à Lyon , par la route or-

dinaire. {Idem.) 

Le dernier numéro de la Gazette d'Augsbowg 
arrivé h Lyon , annonce que le omit se répand de 

nouveau et s'accrédite généralement que le Pacha 

d'Egypte a enlin pris la rêso o.iou de proclamer son 

indépendance. Ibrahim songe à quitter la Morée ; 

mais ce qui l'arrête , c'est la difficulté de trouver 

des transports , les .vaisseaux européens ne voulant 

pas se louer pour cet usage a cause de la peste qui 

règne dans les troupes égyptiennes. 

Le Moniteur confirme ce que tous les autres 

journaux ont dit sur le prochain départ de l'expé-
dition de Morée. 

CORRESPONDANCE. 

Paris, 27 juillet 1828. 

On ne parle ici que de la prochaine expédition en 

Morée. Le comte Maison qui doit la commander est 

Savoyard , mais il s'est toujours montré bon Fran-

çais , et il s'est placé à la chambre des pairs par-

ut! les défenseurs de nos libertés. Tous nos jeunes 

militaires sont dans un état d agitation extrême , 

c'est à qui pourra faire partie de l'expédition. Le 

ministère est assailli ne demandes : plusieurs offi-

ciers de la garde veulent la quitter et renoncent au 

tranquille avancement qu'ils y auraient trouvé. Les 

cartes de la Grèce se sont enlevées , et il n'est si 

mince sous-lieutenant qui ne passe une partie de sa 

journée à piquer des épingles au travers des champs 

du Péioponese, et qui ne s'endorme en rêvant aux 

grands coups de sabre qu'il va distribuer aux terri-

bles enfans de Mahomet. 

Maintenant , quel est le but réel de cette petite 

croisade ? avec qui et pourquoi est-elle faite? Si l'on 

eu croit les bru ils publics et quelques mots du jour-

nal se,!;i-ojficiel des Débats , nous sommes beau-

coup plus d accord sur tous ces points avec la Rus-

sie qu'avec l'Angleterre , qui ne prend que peu de 

part à l'entreprise et se fait traîner à la remorque. 

Dé,à dans ma dernière lettre je vous disais que quel-

ques personnes bien avisées entrevoyaient des dif-

férences d'opinion entre le cabinet auglais et le no-

te • touchant l'affaire du Portugal ; ces mêmes per-

sonnes pensent encore que notre ministère, soit à 

cause des relations de M. de Laféronnays , soit par 

le désir de s'allier au plus fort, est plus russe qu'an-

glais. Aussi l'Anglete re paraît - elle avoir un peu 

d'humeur , et les eouniers se succède s t—ils rapide-

ment de Paris à Londres et de Londres à Paris. Il 

y a doue quelques difficultés à aplanir, sans que 

pourtant il puisse s'en saiv' e une rupture. Nos voi-

sins d'jutre-nier très-embarassés finaucièrem mt et 

surtout irlandaisement , feront tout pour l'éviter ; 

mais il est des moyens-termes : ils agiront molle-

ment , chercheront, suis trop nous offenser, à pa-

ralyser nos efforts, et nous empêcheront de retirer 

aucun fruit de nos travaux et de nosdépenses. Us 

consentiront difficilement à ce que nous ayons ua 

pied à terré rapproché de Gorfou. Ainsi il est pro-

bable que nous recueillerons force gloire (les Fran-

çais en obtiennent toujours) mais peu de profit. 

i.<ette expédition pourra bien ressembler h celle d'Es-

pagne , mais seulement sous le rapport de l'indem-

nité pécuniaire ou territoriale , car au moins cette 

entreprise est éminemment nationale ; elle est no-

ble dans son but, humaine , favorable à la liberté 

des peuples , et j'espère qu'elle sera utile à noirs 

dig jité et a nos intérêts commerciaux. Peat - être 

même sera-t-e'.le aussi profitable qu'elle paraît dé-

sintéressée. Il y a chez les peuples un esprit dç: 

justice, et il me paraît impossible que nous n'obte-

nions p is dans la Grèce une influence morale dont 

nous pourrons tôt ou tard tirer un bon parti. Ce qui 

est bien est toujours avantageux aux nations comme» 

aux particuliers. 

Tandis que le ministère cherche enfin à marcher 

dans une meilleure voie et a satisfaire, avec grande 

parcimonie il est vrai , quelques-uns des voeux et 
des besoins de la France, il n'est pas sans inquié-

tude sur son existence. Exposé de tems en teins à 

des secousses souterraines, son habileté consiste à 
les dissimuler sous un air d'assurance. On assura 

que ces jours derniers nos gouvernails ont eu plu-

sieurs assauts à soutenir , et que de grandes espé-

rances avaient été conçues par certaines grandeurs 

décimes, qui sans prétendre revenir elles-mêmes au 

pouvoir, s'étaient arrangées pour y placer leors ma-

uequius et les faire a^ir. Savez-vous sur quoi se 

fondait ce bel espoir i sur le triomphe du jiarjuriî 

don Miguel et sur la prise de Porto. Il paraît que 

les intrigues ont été poussées assez loin. Nos enne-

mis :'entendent si bien, leur haine contre nos ins-

titutions est si forte, que ne comptant pour rien la; 

majorité des deux chambres , ni l'opposition des 

Agier qui ne congrégaruieront jamais , ni tant 

d'autres impossibilités , ils reviendront toujours à 

la charge au moindre motif d'encouragement. Les 

fronts étaient radieux dans les antichambres de» 

Tuileries, et un de leurs habitués me disait en riant 

que la prise de Porto leur avait donné du montant, 
expression parisienne qui répond à l'animation des 
Anglais. 

Vous avez trouvé le rapport sur l'accusation bien 

décoloré et l'a commission bien irrésolue} dans cette 

oeeurence, ce qu\l y avait de mieux à faire , était 

d'ajourner la discussion après le budget ; alors on 

ne sera plus en nombre, et l'épée de Damoclès, res« 

fera suspendue sur ia tête des anciens ministres 

jusqu'à la prochaine session, ce qui nous délivrera 

peut-être de leur retour. Le centre qui aurait voté 

contre l'accu .ation , a étéeuchiuité de l'ajournement: 

ce pauvre centre a horreur de toute position nette, 

de tout ce qui peut animer les esprits , en un mot 

de tout ce qui forme l'essence du gouvernement 

représentatif. Gctte chambre qitadrirtome présen-

tera pendant long-tems des combinaisons et des 

alliances bizarres. Mais on aura beau faire , il fuu-



tira bien en venir à la question véritable : Y aura-

t-il exclusion du système de l'ancien ministère, ou 

doit-on le suivre de nouveau ? 

On s'occupe beaucoup du voyage d'une princesse 

dans la Vendée. Il paraît qu'on avait décidé qu'il 

n'aurait pas lieu , mais on est revenu sur la de'ci-

sion, ou bien le pouvoir secret n'en a tenu compte. 

On se demande ce que signifient ces rassemble-

mens de Vendéens armés? qui a eu le droit et la 

puissance de les convoquer, de les passer en revue? 

Quelle est cette troupe toujours soumise à des chefs 

qui ne sont inscrits ni sur les tableaux de la guerre 

ni sur ceux de la garde nationale ? Qui est-ce qui 

paie les frais qu'entraînent les convocations de gens 

qui demeurent à de grandes distances les uns des 

autres î N'y a-t-il pas là une conspiration flagrante ! 

Comment ose-t-on avouer de pareils actes sans ex-

citer la juste sévérité des lois et sans éveiller la 

sollicitude du ministère public? En vérité , voilà des 

•questions qui méritent une réponse. Cependant j'ai 

quelque peur qu'elle se fasse attendre j car vous ne 

sauriez vous imaginer combien est encore grande 

l'influence du parti apostolique ; il suffirait d'étu-

dier les départemens du centre et de l'ouest, pour 

voir combien les plaintes de l'honorable M. Jobez 

étaient fondées. 

A Monsieur le Rédacteur du PRÉCURSEUR , 

Lyon , 29 juillet. 

Monsieur , 

J'ai suivi comme vous les élevés de la Slatilégie ; je les ai 

aussi entendus à la séance de samedi, et je puis dire que cette 

nouvelle méthode de lecture m'a inspiré une admiration 

réelle. J'ai donc dû lire avec plaisir l'éloge que vous en faites 

dans votre dernier numéro. J'ai cru seulement, Monsieur , 

devoir, dans l'intérêt d'un homme connu parmi ceux qui 

s'occupent de l'instruction élémentaire , présenter quelques 

observations sur une phrase de votre article. Il est vrai cple 

les élèves ont lu d'abord, et qu'ils ont ensuite fait l'analyse 

grammaticale de ce qu'ils oui lu ; mais votre article laisse 

percer l'idée que la méthode Laforienue amène naturellement 

■l'élève à l'analyse grammaticale , ce qui n'est pas et n'entre 

point dans sou objet. Si les élèves ont su trouver d'une ma-

nière si satisfaisante à quelle partie du discours appartient 

tel ou tel mot des phrasis qu'ils ont lues , l'honneur eu est 

à M. Dupont de l'Hérault, (jet instituteur aussi instruit que 

modeste , enseigne aux enfans, par une méthode ingénieuse 

qui lui appartient , l'analyse grammaticale en huit ou quinze 

jours. 

Si je me suis permis, Monsieur le rédacteur , de vous faire 

cette légère observation , j'y ai été poussé par l'estime que je 

porte à M. Dupont. Cet hommage public que je lui rends 

n'est qu'une juste récompense de ses efforts , et si des suffra-

ges plus considérables que le mien ont été depuis long-tems 

obtenus par lui, ce n'est pas un motif pour que je iui re-

fuse ce qu'il mérite à tant de titres. Dans un établissement 

qu'il dirigeait à Montpellier , et qu'il n'a quitté que pour 

aider à répandre la Statiiégie , 011 trouvait beauco ip d'ai ans 

de l'âge de 7 à 8 ans , qui répondaient facilement aux ques-

tions grammaticales qui paraissent les plus difficiles. 

Au reste , M. Dupont est auteur du KouVeau Maître de 

lecture , ouvrage généralement estimé. 

J'ai l'honneur d'être , etc. MARTIN. 

Marseille , 28 juillet. 

^ Correspondance particulière du Précurseur,') 

Il est difficile de pouvoir découvrir la vérité à 

travers les bruits qui courent. Ou dit , d'après une 

dépêche arrivée ce malin, qu'on ne remettra point 

au commerce les trente-Jeux bâtimens de transport 

Venant de Cadix , comme on en avait le projet ; 

qu'au lieu de cela, à leur sortie de quarantaine qui 

aura lieu demain , ils devront se préparer à mettre 

à la voile le 5 août , et en conséquence , se pour-

voir de vivres et du nécessaire. Après-demain, tout 

sera éclairei ; les négocians auront reçu -'es nou-

velles de leurs capitaines, et plusieurs 111 ;;ne seront 

allés les voir à Toulon. 

Depuis ce matin , il n'est bruit que d'une expé-

dition en Morée; tous les régi mens stationnés dans 

cette division qui y étaient primitivement destinés, 

sont toujours divises eu bataillons de guerre et de 
dépôt. 

L'arrivée de M. le docteur Pariset avec quelques 

médecins dans cette ville , fait présumer que !.■■ 

service de santé est organisé , et que ce médecin 

en sera le chef. On assure que demain arriveront 

les intendans militaires et employés des divers 
services. 

Plusieurs personnes croient que celle expédition 

pourrait être débarquée à Alger ; mais eù général, 

on ne le suppose pas ; car elle sera tout aa pins de 

11,000 combattans , ce qui aérait bien faible pour 

une attaque contre Alger. 

On croit qu'il s'écoulera quelque tems avant l'é-

vacuation de Cadix ; mais on trouve la garnison de 

9,000 hommes très-faible pour le service d'une 

place aussi importante. 

Toulouse, 28 juillet. 

Par suite des ordres qu'a apportés à M. le lieute-

nant-général commandant la division l'estafette dont 

nous avons annoncé l'arrivée dans notre dernier 

une compagnie du 5" régiment d'artillerie à pied 

et des détachemens du 20 escadron du train se sont 

diiigés le 26 au matin sur Toulon. 

Ces troupes conduisent un convoi d'artillerie com-

posé de quelques voitures de siège et de deux bat-

teries de montagne. 

Ou assure que plusieurs autres voitures seront in-

cessamment envoyées à Toulon, où il paraît qu'on 

organ se aussi un équipage de siège. Les 2 com-

pagnies du 8° régiment dont le départ doit avoir 

lieu le tcr août , sont , dit-on , affectées au service 

de cet équipage. 

Il règne une grande activité à l'arsenal de notre 

ville ; il paraît que les derniers ordres reçus sont 

très-pressans , puisque on a employé pour les trans-

mettre une voie extraordinaire. 

PARIS, 29 JUILLET 1828. 
Nous ne pouvons qu'approuver le projet qu'on nous assure 

être formé déjà dans plusieurs départemens de téter MM. les 

j députés tors de leur arrivée , dans des réunions qui auront 

pour but tout à la fois de les remercier de ce qui a été fait déjà 

dans l'intérêt des libertés publiques et de leur rappeler les en-

gagemens qui restent à accomplir pour que ces premiers suc- ' 

ces ue soient pas éphénïères. H serait trop malheureux que , 

lorsque nous sommes eu position d'obtenir, avec ua peu de 

persévérance et d'énergie , la réforme desabus qui depuis qua-

; torze années ont altéré successivement outes nos institutions, 

la France vit s'évanouir encore ses plus chères espérances. Ce 

n'est pus assez pour le pays d apprendre qu'on est sorti actuel-

lement des voies inconstitutionnelles où 1 on a marché si loug-

tems ; ce qu'il iui faut pour sa sécurité, c'est qu'il devienne 

impossible d'y rentrer, c'est qu'elles soient fermées à jamais 

par des lois que l'Opinion réclame avec instance. 

( Courrier français. ) 

— M. Firino, ancien payeur de la grande année en Allema-

gne , et depuis douze ans payeur du'département de la Seine-

inférieure , est nommé payeur-général de l'année de Morée. 

est un choix auquel il faut applaudir : l'important service de 

la trésorerie ne peut être coniié à un. homme plus capable et 

plus intègre. 

— L'Académie des sciences a procédé aujourdhui à l'élec-

tion d'un membre dans la section de médecine , eu remplace-

ment de M. Chaussier. M. Serres, premier médecin de la t'itié, 

a été nommé au premier tour de scrutin à une grande majo-

rité , ayant réuni 38 voix sur 46. 

— M. labbé de Lu Alennuis est parti de Paris pour se ren-

dre en Bretagn/. 

— Ou mande de Munich que la reine de Bavière est heu-

reusement accouchée d un lils. , 

— Ou écrit de Copenhague, le H juillet : 

'« La Hotte russe, sous tes ordres de l'amiral Séa'uv'm , a 

passé avant-hier devant notre port pour se rendre dans la mer 

du îNord. » 

, — On écrit de Vienne : « On parle avec quelque certitude 

, de la convocation d une diète en Hongrie , et d une levée de 

j recrues dans ce pays. Dans ce cas, le ca.np d'cxcici;e qui 

" devait cire formé auprès de Badcn , le serait aupiès de la 

diète. » 

? — On nous écrit de la même ville : 
1 « Le prince de llesse-llombourg est parti le 11 deLembcrg 

! • pour lequurtier-géuéral de l'empereur de Bussie , où l'on pense 

- qu'il arrivera le 24. * 

t — Des lettres particulières de Bucharest annoncent que les 

_ autorités russes ont l'ait arrêter i5 individus accusés d'avoir 

t apporté à dessein la peste à Bucharest. Ces lettres ajoutent que 

ie général Wiltgensteiu marche sur Choumla , et que les Rus-

ses ont opéré un débarquement près de Varna. Toutes ces nou-

velles méritent confirmation. 

CHAMBRE DES DEPUTES. 

(Présidence de M. Royer-Collard.) 

Séance du aS juillet. 

On reprend la délibération sur le budget du ministère des 

fiuinces. . -

« Section XXIV. — Traitemens fixes des quatre-vingt-qua-

torze payeurs du trésor général dans les départemens et les 

ports , 1,453,700 IV. » 

M. Gravier propose une réduction d'un million , et la réu-

nion des fonctions de payeur à celles d,es receveurs-généraux, 

en donnant à ces derniers une indemnité. L'orateur cite 

fait à l'appui ue son opinion. Le receveur-général dn X i"
1 

touché, pour une opération de 26,238,209 IV.. une somm j ' 
65,000 fr. ' weae 

M. de Bully combat l'amendement, et insiste sur la n' 

sité de conserver les fonctions de payeur.
 es

" 

M. Cunin-Gridaine propose une réduction de 5oo,ooo fr 

reconnaît toutefois la nécessité des payeurs dans l
es

 «É 

maritimes. ^let 

M. de Id Boulaye soutient que les payeurs sont absolum 

nécessaires et dans les villes maritimes et dans tous les d
1

' 

mens. 11 s'oppose aux réductions. " 

M. Mesiadier rappelle que l'établissement des paveu. 

été vivement attaqué dans les bureaux , qu'il
 a
 ^ p

 1 

d'une discussion approfondie , et que leur utilité 22 
nécessité , ont été reconnues. Il conclut au rejet dès »L 

ductions. 

M. Augustin Périer fait observer que les conclusions de I 

commission , favorables au maintien de l'établissement d 

payeurs, n'ont pas été prises à l'unanimité. 

Il présente ensuite quelques observations pour faire t i 

que le contrôle ne s'établit nullement chez les paveurs et ^ 

lu comptabilité peut fort bien se régulariser sans eu'x F ^ 

demment les receveurs-généraux peuvent faire et font en lî 

le service de receveurs-généraux et de payeurs. Dans celt 

circonstance , comme dans beaucoup d'autres , on recule 

devant l'inconvénient ifc„ priver des hommes hononU 

de leurs emplois ; mais les hommes passent, les organisa 

tions restent. Sans doute il ne faut pas oublier les étri-

qué méritent les fonctionnaires ; mais il faut bien se "aider 

d'oublier ceux qu'exigent les contribuables. —( AgatVhc • 
très-bien!) 

M. Mesiadier demande la parole pour un fait personnel et 

rappelant ce qui s'est passé dans le sein de la commission il 

explique comment il avait commis une erreur en disant que la 

commission avait été unanime pour reconnaître la nécessité 

des payeurs. Personne n'ayant répondu aux observations de 

M. le ministre des finances, il a pu eroire que tout le monde 

partageait sou avis. 

M. Méchin pense qu'il y a Heu au moins d'hésiter , lorsqu'il 

s'agit de voter une réduction qui entraînerait l'anéantissement 

d'un établissement jugé utile jusqu'à ce jour. Il déclare qu'il 

est dans le doute et s'abstiendra de voter : cependant l'hoao. 

rable membre présente quelques observations de nature k 

éclaircir la question. 

M. le minisire des finances combat les réductions. C'est sur-

tout , dit M. Koy , en l'ait de comptabilité qu'il faut se prému. 

nir contre les idées de simplicité , car elles tendent jiresqja 

toujours à désorganiser les services et à détruire la garantie. 

Le ministre s'attache ensuite à montrer que la suppression des 

payeurs serait tout à la fois contraire aux intén ts du service 

puhlieel à ceux des créanciers, et quelle ne procurerait pres-

que aucune économie. 

M. Cunin-Gridaine déclare qu'il n'est point convaincu par 

les observations de M. le ministre des finances, et qu'il persiste 

dans son amendement. 

M. de la Bouiayé demaude la parole. { A droite : aux voix ! 

aux voix ! ) 

M. de la Boulaye n'en monte pas moins à la tribune. 

M. le président : M. le rapporteur a lu parole. 

AI. de la Boulaye retourne à sa place. ( Ou rit. ) 

M. de Berbis , rapporteur, insiste sur les motifs pour les-

quels la commission n'a pas srudevoi: proposer la suppression 

des payeurs. 11 s'en réfère aux observations de M. le minbire 

des finances. 

Les deux réductions sont mises aux voix et rejetées, et la 

section XXIV est adoptée. 

« Troisième partie du budget. — Section XXV. — Adiu'mis-

tration dan> les départemens, 3,3oo,ooo fr, » — Adopte. 

« Section XXVI. — Perception dans les déparlenieus , 

12,742,000 fr. » 

M. Haas , qui remplit les fonctions de receveur- particu-

lier à Béfort, prononce un discours au milieu des convenf 

tions particulières. L'honorable membre ne propose aucaW 

réduction. 

La section XXVI est adoptée. 

« Section XXVll. — Cadastre, 4,901,000 fr. » — Adopté. 

« Section XXVIIf. Administration de l'enregistrement et 

des domaines , administration centrale, 807,200 lr. " • 

La commission propose sur le traitement du direcleur-geii • 

rai, porté à 5o,ooo fr. , une réduction de 10,000 fr. 

La commission propose «4,000 fr. de réduction sur letrai 

tement des administrateurs , montant â i4/l,o°0 -

M. Cunin-Gridaine demande 96,000 fr. , M. .' 

69,000 fr. - . .„ 

il/. Cunin Oridaine développe les motifs de son amsn*-

ment, et pense que les administrateurs de l'enregistre
01

, 

pourraient être supprimés sans inconvénient. 

M. Alexandre de Laborde vote pour lu réduction de la co 

mission , et contre celle de M. Cunin-Gridaine. ^ 

M. h comte Ducliatcl demande la parole : Mwsîen» 

, l'honorable orateur , il u y a point de bonne adinims j» ^ 

sans économie ; elle est conseillée à l'homme pn« ■' «j 

commandée dans l'emploi des deniers publies, téta» 

-, uécessairem -nt ; et comme il lire ses moyens Jesco-e , ̂  

qu'il impose, il en doit être usé avec une économie 1.-^ 
. plus sévère. Mais si par des'causes quelconques i'*»*'. ^

 r(j
. 

, au-dessous Ue ses beswins j s'il est tellement tléjxnu
-
»» 

des 



sources qu'il soit obligé de réduire des salaires qu'il maintien 

draitsans l'impérieuse nécessité, les réduction doivent se fairi 

avec discernement, pour l
,as

 compromettre le service. Ce 

réflexions Messieurs, me conduisent à parler de l'administra 

tion de l'enregistrement et des domaines. 

L'honorable membre . qui a rempli pendant quinze ans Ici 

fonctions de directeur général de cette administration , où i 

a laissé d'ineffaçables souvenirs , expose les diverses parties dt 

son service , et eu fait ressortir l'utilité. 

Assurément, Messieurs, dit M. Duchatel, aucune adminis 

tration, n'est moins coûteuse. Son service est très-étendu. Hier 

n'est occulte dans sa manutention. Elle n'a aucun emploi inu 

tile , ni dans les départemens , ni ., Paris. Elle n'en a aucun 

dont le traitement puisse paraître excessif; beaucoup , au cou 

traire, sont insuffisamment rétribués. La nature de; ses attri-

butions exige dans ses agens des connaissances en législation. 

Ce n est qu'après plusieurs années d épreuves qu'on parvient 

à y être employé ; ce n'est qu'après beaucoup d'années qu'on 

peut arriver aux emplois supérieur*. Une place d'adminislra-

leur est le dernier échelon des plus longs et des plus hono-

rable services. 

L'orateur combat ensuite les retrancheniens proposés par 

la-commission, et s'attache à démontrer qu'en fait de réduc-

tions , l'administration de l'enregistrement mérite une excep-

tion. 

Il a été dit à cette tribune, continue l'honorable membre , 

que la commission établie pour la révision des liquidations 

aurait pu se contenter de l honneur de cette confiance, sans 

recevoir de traitement. Eh bien ! Messieurs, l'honneur a été 

le prix, le seul prix des peines extraordinaires des administra-

teurs et de leurs divisions. Il est sorti de leurs mains, jusqu'à 

présent, plus de 22 mille liquidations. Les mémoires, les ré-

clamations des propriétaires et de leurs créanciers , une cor-

respondance activé avec les directeurs des départemens, la re-

cherche et l'application des lois , les rapprochetnens da dépar-

metis à départemens , les époques à suivre , la discussion dès 

titres, les tableaux à former , les comptes à rendre au minis-

tre des finances , et à justifier , ont exigé de l'administration 

d immenses écritures et des soins raisouués dans de communs 

intérêts. Tant de travaux , qui auraient exédé les forces da-

gens ordinaires , se sont faits sans indemnité , et se poursui-

vent avec persévérance. Seulement quelques employés auxiliai-

res oui été appelés, parce que les bras auraient manqué. Eux 

seuls ont un salaire, et il est modique. 

Serait-ce le moment , Messieurs , de vous refuser à une ex-

ception , d'ailleurs demandée à d'autres titres? Vous n'auriez 

pas à en eraiudre l'exemple. Qu'aurai-je à dire maintenant ? 

Si! u'est-pas fait de différence entre les administrations , si 

loti n'a pas d'égard aux travaux extraordinaires ni au sacrifice 

du repos; si l'économie recherchée doit s'étendre au delà de 

ses bornes envers l'admiuistrulum de l'enregistrement et des 

domaines, qui est réduite au plus strict nécessaire , le mot 

m'échappe , ce sera une injustice. ( Sensation. ) 

Je sais, Messieurs .quc*Télat où se trouvent les finances de-

ronmle
 :
d«S économies. Je les vote comme vous, et je m'en 

lais un devoir, ils me semble cependant qu'elles ne devraient 

pas atteindre indistinctement tous les salaires, Une adm'iuisu-..-

bon qui produit , ne ressemble pas à uue administration qui 

«lépeuscsans produire ; aussi, quand je parle de l'adminis-

tration de l'enregistrement, de laquelle vous attendez 190 mil-

lions, l'expérience me d
;
t que je stipule en même tems pour 

le trésor. Prononcez, Messieurs; je ne suis pas de l'avis de 

voire commission. 

le rapporteur persiste dans ses conclusions ; et déclare 

lue le traitement du directeur-général ayant subi une réduc-

ban, il n'y a pas de raison pour conserver dans son intégrité 

«lnj des administrateurs. 

M. Bourdenu , directeur de l'enregistrement et commissaire 

«a roi , défend l'institution des administrateurs de fenregis-

treiuent , qui forment une espèce de tribunal jugeant les 

Matières conlentieuses, et agissant de concert avec le direc-

teur-général , et non sous sa dépendance. 
1
 «'"«propose la suppression de deux administrateurs , 

en moine tems qu'il appuie la réduction de 24,000 fr.-pro-

posée parla commission. (A droite et au centre avec force : 

j™ ) ''
I S

 interruptions coniinuell -s du côté droit em-

pêchent les dévelopj emens de l'orateur d'arriver jusqu'à nous. 

M.le ministre des finances parle dans le même sens que M. 

oordeau, et ne pense pas qu'on miis-e supprimer six places 

'«portantes, les seules qui servent à entretenir l'émulation 

parmi les employés inférieurs. D'ailleurs, on sait comme toute 

vie «arrange sur la certitude d'un traitera ".'t, cl quels w, 

Site" **
RuUcrai<mt

 de la suppression pour ceux qu'elle 

M l" ' Murmures à gauche. ) Aîi '. Messieurs , s'écrie 

de |
 nUn

'
6Ue

' vous ne savez pas tout ce que les discussions 

« '?
 n;i,ur

c de celle-ci jettent de découragement dans une ad-
"""•Mration. 

f^j
1 u

'"
an

tà la proposition de la commission , M. le ministre 

des 1 °
lr

'
 P<n

"'
 1,1

 comliallre . le nombre et l'importance 

j ravaux des admininislrnlrurs de 1 enregistrement. 

•*i réductions proposées par MM. Cunhi-Giidaifie «t Petou 
10111 l'cjetées. -

«t^doplr'
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'
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^'
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r la

 commission , 

{|
Sur les traitemens des chefs et employés , montant à 

r'a?
0
 ' '

a COUJUliss
i°n propose 00,000'f. de réduction. 

tcop'iî-I™
ut

;
Uon

. combattue par M. Jobez cl M. le direc-

t-général .de l'enregistrement, est rejetée. 
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Une réduction de 29,000 fr. , demandée par la commis-

sion sur la somme allouée pour gratifications, est rejetée. La 

section 28 est adoptée. 

« Section XXIX .— Administration et perception dans les 

départemens, 9,270,930 f. » — Adopté. 

« Section XXX. — Timbre ( personnel) , 865,200 f. — 

Adopté, 

« Section XXXI. — Administration des forêts (administra-

tion centrale ), 254,000 f- * — Adopté. 

« Section XXXII — Service dans les départemens , 

5,107,580 f. » — Adopté. 

« Section XXXIII. — Avances recouvrables, 658,600 f. » 

— Adopté. 

« Section XXXIV. — Administration des douanes ( admi-

nistration centrale , personnel) 10,010,182 fr. » 

La commission propose 10,000 fr. de réduction sur les trai-

temens du directeur-général , porté à 5o,ooo fr. —• Adopté. 

Une réduction de 12,000 fr. est également proposée par 

la commission sur le traitement des administrateurs, porté 

à 72,000 fr. 

M. de Villeneuve, commissaire du roi , et directeur-géné-

ral des douanes, prononce en faveur de son administration 

un discours que nous ne pouvons entendre. 

La réduction est adoptée , ainsi que la section XXXIV. 

« Sectiou XXXV. — Administration et perception dans les 

départemens , 24,258,198 fr. » 

La commission propose uue réduction de 4oo,ooo fr. 

Cette réduction , appuyé par MM. Ricard ( du Gard ) , de 

Bcrbis , et combattue par MM. de Villeneuve, de la Roiiiayç, 

est adoptée, ainsi que la section XXXV, ainsi réduite. 

« Section XXXVI. —• Administration centrale -des contri-

butions indirectes , 1,177,250 fr. » 

La commission propose une réduction de 10,000 fr. sur le 

traitement du directeur-général. La chambre vote cette ré-

duction , ainsi qu'une aatro de 50,000 fr. sur le traitement 

des administrateurs, et celle de 4'!>ooo fr. sur les gratifica-

tions des chefs ei employés. 

M. de Fonnont présente quelques observations sur la caisse 

des pensions de 1 administration des contributions indirectes. 

La section XXXVI , réduite comme ci dessus, est adoptée. 

« Sectiou XXXVil. — Administration et perception descon-

tributions indirectes dans les départemens , 20,602,4>o f.» 

M. Pataille demande un retranchement de 500,000 fr. , et 

s'élève avec lorce contre l'exagération du droit sur les boissons. 

M. Bueot de Romans pense que des ameudemens sur les 

droits de perception ne sont pas de nature à êtro-iuiprovi-

sés à la Iribune , et qu il importe de méditer sur tout ce qui 

se rattacherait à cette question difficile. 

M. Benjamin Constant répond que le droit d amender n'est 

soumis à aucune restriction, et que la chambre est toujours 

eu mesure d'eu user. 

Après quelques observations de M. le rapporteur, qui com-

bat la réduction, M. Pataille relire sa proposition. La section 

XXXVIi est adoptée. 

« Section XXXvilL— Exploitation des tabacs, 20,765,000 f.» 

La commission propose une réduction de 200,000 f. , sur 

les remises aux ontreposmi s, uiontantà 1,4)5,000 f. 

Celte réduction, combattue par M. Baeot de Itomaus et 

appuvée par M. le rapporteur, est mise aux voix et adoptée. 

M. Uuvsrgier de Hauranne propose un retranchement de 

3oo,ooo f. sur les frais de construction dans les manufactures, 

portés à 5,5i4,oool. Ces dépenses ont été entreprises sans 

1 autorisation des chambres. C e.-l ta u:i abus qnelles ne doivent 

pas tolérer. ( Adhésion à gauche.) 

M. Bacot de tiomuns s'attache à justifier l'administration des 

tabacs, eu invoquant la nécessité absolue des dépenses qu'elle 

a laites 

M. Duvergicr de Ilauranne insiste sur l'illégalité très-grave 

qii'il a déjà signalée. ( Approbation à gauche. ) 

M. Bacjt de Roman» répond qu'il n a défendu que l'utilité 

de la dépense, et que ce 11 est pas 1 administration aelucile 

qui l a entreprise. ■> 

La réduction de 000,000 f. est mise aux voix. Deux épreu-

ves successives n amènent aucun résultat. La chambre procède 

à 1 appel nominal, en voici le résultat: 

Nombre des votans, 219. Bouie< blanches, 112; houles 

noires, 107. La réduction est adoptée. 

La séance est levée à six heures et demie. 

M. le président annonce à la chambre que si demain le v te 

de la loi de finances était terminé de bourré heure , on procé-

derait à la discussion de la loi des 1,200,000 f. , accordés aux 

écoles ecclésiastiques. 

NOUVELLES ETRANGE il ES. 

ITALIE. 

Tries le , 17 juillet. 

M. de Ribeaupierre a reçu ordre de se rendre à Corfou 

dénie tems que M. Slruti'ord Caauing , pour y Irailer de con-

cert avec M. de Guilleminot et le'gouvernement grec, la 

question des limites du nouvel élat grec, et des modifications 

à la constitution actuelle de ce pays qui lie répond pas à l'état 

arriéré de la civilisation de la Grèce. 

Ces modifications sont nécessaires pour que les puissances 

alliées puissent consentir à garantir l'existence et le maintien 

de la nouvelle constitution. Le pointe Capo-d Istrias doit être 

instruit des intention» des puissances à cet égard. Il s'occupe 

à faire occuper tons le dédiés de la Livadie par les troupe» 

grecques, afin que l'existence de ce fait rende plus faciles à 

Corfou les négociations relatives à la délimitation. 

( Gazette d'Augsbourg. ) 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

L'an mil huit cent vingt-huit. et le quinze juillet , à la re-

quête du sieur Jean-Marie Gui bardot , négociant, et de la 

demoisselle Fleurie-Maxence Forey , sou épouse , procédant 

de sou autorité, demeurant ensemble à Lyon, rue Romarin , 

11" 7 , j'ai, Dominique Parceint fils, huissier reçu au tribu-

nal de première installée de Lyon , et audiencier prèsla cour 

royale de cette ville , y demeurant, port SI Jean , patenté le 

six mai dernier , n° io58 , soussigné , dénoncé et certifié , 

1" à la dame Marie-Christine rélicilé ijroquier , épouse du 

si ttr Jeau-Alexaudre Tourtel-Roux , propriétaire-rentier , 

demeurant à Marseille, rue de la Guirlande , n° 6 ; 2" à M. 

le procureur du roi près le tribuual civil de première ins-

tauee séant à Lyon , l'acte de dépôt fait par les requéran* 

au greffe dudit tribunal le premier de ce mois , de I expédi-

tion d'un aele reçu M" Farine et son collègue , notaires à 

Lyon, le vingt-un juin dernier, enregistré , par lequel le 

sieur Jean-Alexandre Tourte'l-itoux , a vendu au. requérans 

divers immei bles , situés eu la commune de Oommartin , 

canton de l'Arbresie , second arrondissement du département 

du Rhône, consistant en une partie de b itimens, avec cour , 

et un ténemen! de fonds en terre , pré et vigne , de la con-

tenue de cinq hectares soixante et seize ares cinquante n'Hif 

centiares, et ce , au prix de quinze mille francs , payante» 

dans deux ans, avec sommation et interpellation que j'ai laite 

à la dame Marie-Christine-F- lieité Broquier , épouse de Jean-

Alexandre Tourtel-Roux, de former , dans le délai de deux; 

mois , à compter de ce jour, sur les immeubles vendus aux re-

quérans , inscription pour raison Je ses droits dotaux et con-

ventions matrimoniales, si aucuns elle a ; lui déclarant qu'à 

défaut de ce faire1 , et ledit délai expiré , lesdits immeubles 

passeront dans les mains des requérans francs t libres de tou-

tes dettes et hypothèques légales de sa part ; et en même tems, 

j'ai déclaré à il. le procureur du roi que ceux du chef desquels 

il pourrait être formé sur les immeubles Vendus quelques ins-

criptions pour raison d'hypothèque légale, antres que la dama 

l'ourlel-Roux , n'étant pas connus des acquéreurs, ceux-ci fe-

ront publier la présente dénonciation , conformément à l'ar-

ticle 683 du code de procédure civile et à l'avis du conscil-

d état du 9 mai 1807 , pour purger lesdits immeubles da 

toutes dettes et hypothèques légales , sous toutes réserves ; et 

afin qu'ils n'eu ignorent, je leur ai , à chacun séparément , 

donné copie , tant de l'acte de dépôt sus énoncé que du pré-

sent exploit, eu parlant, savoir : pour la dame Tourtel-Roux-, 

à sa personne, ainsi déclarée et comme telle à moi indiquée 

par les requérans , trouvée chez madame veuve Roux , pro-

priétaire-rentière , demeurant à Lyon , à l'angle de la ue des 

Bouchers et de celle des Augustins , chez laquelle elle demeure 

casuellemfint ; et pour M. je procureur du ,-oi , en parlant 

en son parquet, palais de justice , place St-.îean , à sa per-

sonne , qui a reçu ladite copie cl visé le présent original, d ant 

le coût est de quatre francs , outre les déboursés et droits do 

copies do pièces. Signé , PABCIIS*. 

Vu et reçu copie par nous procureur d 1 roi , au parquet, 

à Lyon , le quinze juillet mil huit cent vingt-huit. 

Signé Drser.F.z. 

Enregistré à Lyon , le seize juillet mil huit cent vingt-huit, 

reçu 2 fr. 20 cent. Signé, GCILLOT. 

L'an mil huit cent vingt-huit, et le vingt-six juillet , à la 

requête du sieur Jean-Marie Guichardot, négociant , demeu-

rant à Lyon , rue 11 o ma tin , n? 7, et demoiselle F1 urie-

Maxence Forey, sou épouse , procédant de sou autorité, 

tous deux co acquéreurs , nous Philippe - Marie Coulra , 

huissier royal, patenté 11" 79, immatriculé près le tribu-

nal civil de première instance séant à Marseille, y domici-

lié et y demeurant, rue de la Reynarde, 11° 28, soussigné, avons 

signifié , certifié et donné copie au sieur Jean-Alexandre Tour-

tel-ltoux-,- propriétaire rentier, domicilié et demeurant en 

cette ville de Marseille, rue delà Guirlande, n" 6. de l'acte de 

dépôt fait par le recpiérant au greffe du tribunal civil de pre-

mière instance séant à Lyon , le premier de ce mois , de l'ex-

pédition d un aele reçu par M" Farine et sou collègue, notaires 

à Lyon, le vingt-un juin dernier, enregistré, par lequel le 

sieur Tourlel-Koux a vendu aux requérans, moyennant le prie 

de quinze mille francs , divers immeubles , situés eu la com-

mune de Dommartiu, canton de 1 Ar'iresle, second arrondis-

sement du département du Rhône ; consistant en une partie de 

bàtimens et de cour, cl un ténement de» fonds en terre , pré 

et Vignes, delà contenance d'environ cinq hectares soixante, 

cl seize ares einquante-neut1 centiares, aux fins qu'il n'en ignore 

et qu'il ailà faire, dans l intérèt de son épouse , et ce, dans le 

délai de deux mois à compter de ce jour de l'acte , ou prendre 

sur l'immeuble vendu telle hypothèque qu'il jugera convena-

ble; lui déclarant que pareille signification a été faite à la dame 

Ihoqnier, épouse Tourtel-Roux , pour que dans son intérêt et 

pour la conservation de ses droits et conventions matrimo-

niales , si aucuns elle a , elle ait, dans le susdit ^élai de deux 



■OVI'A . à prendre inscription sur les immeubles vendus ; avec 1 

■ Iéçlarirtîafi que nous réitérons audit sieur Tourtel-Roux, que s 

I.' s rsilil délai de deux mois expiré , les immeubles vendus pas- t 

s-rout dans les mains des requérans, francs et libres'de toutes < 

il Iles- etllypôtbèques légales de ladite dame Tourtel-Roux; et 1 

■xims audit Tourtel Roux remis copic-du présent, ainsi que de 1 

i extrait de l'acte de dépôt y mentionné , en domicile, parlant 

à sa personne ; cout, deux francs cinquante centimes. | 

. Signé COUTUA. I i 

Enregistré à Marseille le vingt-huit juillet mil huit cent 

vingt-huit -, f" rso ,-c* i'i reçu 2 f. 20 c., Signé BOSSET. I 

L'an rail huit cent vingt-huit et le vingt-cinq juillet, à la : 

requête du sieur Jean-François Maisonneuve , marchand de i 

bols., demeurant aux Brotteaux , commune île la Guillotière , f 

lequel fait élection de domicile en l'étude de Me Gonon , i 

avoué près le tribunal civil de Lyon, y demeurant , place St-

jean, je, l'ierre-Louis Blanchard, huissier au tribunal civil i 

d - Lyion ' J demeurant, port St-Jean , patenté le trois juillet 

dernier i n" i652 , soussigné, certifie avoir certifié et signifié , 

i" au sieur Léger Clerc, propriétaire et horloger , demeurant 

aux Brotteaux , commune de la Guillotière , en qualité de j 
tuteur légal de ses enfans mineurs, issus de son mariage avec ! 

défunte Marie-Françoise Gros-, 2° au sieur Gaspard Robin , 

propriétaire, demeurant aux Brotteaux , rue Codefroi, com-

- mune.de la Guillotière , en qualité de subrogé-tuteur desdits 

enfans mineurs du sieur Léger Clerc; S" et à M. le procureur 

<lu roi près le tribunal civil de première instance de Lyon , où 

il demeure, 

Le dépôt fait au greffe du tribunal civil de Lyon le huit juil-

h;! courant , île copie collationnée d'un procès-verbal d ad- i 

jndieation tranchée en l'audience des criées dndit tribunal le 

dit mai dernier, enregistré le vingt-sept, duquel il résulte que 

le requérant est resté adjudicataire , moyennant le prix de j 

quarante mille cinq cents francs, outre les clauses et conditions 

insérées au cahier des charges, d'une maison située aux Brot-

teaux, commune de la Guillotière, rue Godefroy , expropriée 

sur. ledit sieur Léger Clerc. Le dépôt susénoncé , constaté par 

nrte dressé ledit jour huit juillet courant par le guetter dudit 

tribunal, enregistré le neuf même m is et expédié. 

El j'ai, par les présentes, interpellé lesdits sieurs Léger , 

Clerc et Gaspard Robin, en leurs qualités susdites, et invité 

M. le procureur du roi , d avoir a requérir l'inscription des 

hypothèques qui peuvent grever l'immeuble acquis par le re-

quérant , nonobstant l'inscription ; leur déclarant encore que 

tons ceux du chef disquels il peut exister des hypothèques 

de celte nature sur ledit immeuble, n'étant pas connus, ledit 

vqneranl fera publier la présente signification dans les formes 

i idiqnérs par l'article 685 du code de procédure civile , en 

con ormité de l'avis du conseil-d élai du premier juin 1807, 

pour qu'ils aient à requérir dans les deux mois de ladite pu-

blication , l'inscription des hypothèques légales existantes in-

dépendamment de 1 inscription sur (immeuble dont il a été 

parlé , passé lequel délai il demeurera affranchi desdites hypo-

thèques. 

Et pony que lesdits sieurs Léger Clerc , Gaspard Robin, et 

M. le procureur du roi n'en ignorent, je leur ai donné et 

la ssé à chacun séparément copie de l'acte de dépôt susénoncé 

et du présent exploit, en parlant, pour les sieurs Léger Clerc 

! I Roi in, dans leurs domiciles, à leurs filles domestiques ainsi 

déclarées, et pour M. le procureur du roi, à sa personne trou-

vée au parquet du tribunal civil de Lyon , place St-Jean . qui 

a visé le présent original. Cout : quatre francs cinquante cen-

i'me*, outre déboursés et copie de pièces , signé BLANCHARD. 

Vu cl reçu copie au parquet, Lyon le vingt-cinq juillet mil 

huit c nt vingt-huit. Le procureur du roi, signé DESPREZ. 

Enregistré à Lyon le vingt-neuf juillet mil huit cent vingt-

huit , ivçu deux francs vingt centimes, signé GIULLOT. 

Le vingt-neuf juillet mil huit cent vingt-huit, sur la réqui-

sition des parties, le tribunal de commerce de Lyon a donné 

aelc aux sieurs Raimond Crépu et fierté Chatrou , mar-

chands corroyeurs , demeurant à Lyon, place de la Cha-

rité , de la déclaration que leur société est et demeurera 

dissoute, à partir du trente-un dudit mois de juillet; que 

la liquidation est déférée au sieur Crépu , et que sur 

Inotes contestations lesdites parties sont renvoyées devant 

nrbilres , qui seront pris ou nommés d office. 

Lyon, trente juillet mil huit cent vingt-huit. 

Four extrait : CoStrÀMiN, avoué. 

VENTE PAR EXPRGPRLVTIQ1S FORCEE 

D i nmenbles situés en la commune de Chevinay, canton de 

r'augneray, appartenant au sieur Antoine Coquard. 

Par procès-verbal de 1 huissier Lufaitre , en date du sept 

no.it. mil ijnit cent vingt-sept, visé le même jour par M. Blanc 

ne ot-iionnet, maire de la commune de Chevin iy , et par Ai. 

' mu lier , grellier de la justice de paix du canton de \ augne-

1 av . auxquels copies en ont été à chacun séparément laissées, 

* ae gistfé aussi le même jour par M. Cuillot, qui a perçu 2 fr. 

'»o c. ; le lendemain transcrit au bureau des hypothèques di 

'•'•"" < wl. léj, n' pâ , par M. tiuyon, qui a perçu les droits 

( t au gre.i.i du tribunal de première iustauce de la même ville 

If vui 4t-un dudit mois d août, cahier 02, n" 22, par M. Sury 
: redier en chef; 

a 

Et à la requête du sieur Claude Coquard, marchand fri-

seur , demeurant à Lyon, rue Raisin , n" 6 , lequel a l'ait élec- d' 

lion de domicile et constitution d'avoué en l'étude et personne 

de M" Benoit-Fortuné Biléri, avoué exerçant près le Tri- fé 

bunal de première instance de Lyon, y demeurant, rue du de 

Bœuf , n° 6 ; di 

Il a été procédé , au préjudice du sieur Antoine Coquard , 

propriétairé-cultivateur , demeurant ci-devant en la commune 

de Chevinay , lieu dit du Comhet, et actuellement en celle de di 

Vaugneray.
?
 à la saisie réelle de divers immeubles possédés par à 

ledit sieur Antoine Coquard , en la commune de Chevinay. 0 

L'adjudication préparatoire de ces immeubles avait été d< 

tranchée le premier décembre mil huit cent vingt-sept, au h 

profit du sieur Claude Coquard poursuivant, et l'adjudication 

délinive allait avoir lieu, lorsque le sieur Pierre Coquard fils, ci 

propriétaire-cultivateur en la commune de Chevinay , et la e] 

demoiselle Marguerite Villaud, sou épouse, ont formé de-

mande en distraction d'un-; partie des immeubles saisis, et ont 

demandé la nullité de la saisie en ce qui concernait le surplus 

desdits immeubles qu'ils oui soutenu être indivis entr'eux et d 

le sieur Antoine Coquard père , partie saisie. _ p 

tl a été statué sur cette demande en distraction par juge- s 

meut rendu en la seconde chambre du tribunal de première l! 

instance de Lyon , le dix-huit juin dernier, duuvutenregistré, c 

nolilié et signifié , qui, reconnaissant les mariés Coquard et 

Villaud, copropriétaires dune partie des immeubles saisis, 

a ordonné qu'il serait sursis à la vente de ces immeubles jus- 1 

qu'après le partage qui s'en poursuit actuellement, et a or- ' 

j donné la vente immédiate du surplus eu deux lots égaux qui « 

, seront ci-après décrits. 

i Le même jugement a déclaré le sieur Claude Coquard, ' 

déchargé de I adjudication préparatoire tranchée à son profit 1 

le premier décembre dernier, et a ordonné qu'il serait pro- ' 

: cédé à uue nouvelle adjudication préparatoire , après de non- < 

vélles affiches et annonces en tel cas prescrites par la loi. 

| Les biens restant à vendre en vertu de ce jugement .seront 

divisés en deux lots, et ils consistent, savoir: 

PREMIER LOT. 

Une terre et un pré appelé Pré Mineur, situé ad lieu du 

Combet, commune de Chevinay , de la contenue , en terre , 
1 de 69 ares 96 centiares; et eu pré, de 7 ares 29 centiares -, 

I confinée à l'orient par le pré de l ierre Jullien; au midi , par 

; le pré du sieur Gonin; à 1 occident, par le chemin tendant 

| du Combet au Martinet; et au nord, par le pré du sieur 

; Jullien. SECOND LOT. 

! 1" Lue maison située au lieu du Burdcl , construite en 

I pierre, pizay et maçonnerie, couverte en tailles creuses, qui 

prend ses jours par trois croisées au premier étage, confinée 

au midi par le chemin des Verehères; au nord, au couchant 

et au levant, par la terre située au Burclel, désignée au nu* 

i méro ci-après. 

•2" Lu tonds situé aii même lieu duBurdel, de la contenue, 

! en pré, de 36 ares; eu terre, de 110 ares, et en vigne, 

! de 4° ares ; confiné au levant par le chemin de St-Bel à îSaint-

! Bonnet ; et au couchant, par un chemin de desserte. 

5 Un ténement en terre et pré, situé au territoire de Corn-

barchiny, de la contenue, en pré, de .27 ares; et en terre, 

de 4c- ares ; confiné , au nord par la terré de Rozier ; et au le-

vant par le chemin de Bagny. 
1 4" Lue terre châtaignère de la contenue de 4.0 ares, con-

' Cnée au couchant et au midi par le chemin de Bagny. 
1 : 5" Lu ténement de terre et bois de la contenue, en.4erre, 

i de 25o ares ; et en bois, de 80 ares : confiné au couchant par 

le chemin de Bagny , et au midi par les propriétés de Ragot 

et de Brun. 

I 6" Lu ténement situé au lieu de la Croix de Cressieux , de 

la contenue de 70 ares en terre et pâturage , confiné au midi 

par le chemin de bt-Bonnet, et au nord par les propriétés 

î de Ragot. 

, ! 7" Une terre située au lieu de Bussy, de la contenue de 

4° ares , joiguaut au soir et au midi le chemin de Bessenay 

à St-Bouuet. 

j 8° Et enfin une terre située au territoire de Bagny , joi-

: guaut au couchant la terre de Veruay ; au midi celle de Per-

r
 ronet ; et au nord , celle de Brun. 

j I Tous ces immeubles sont situés en la commune de Chevi-

nay , canton de la justice de paix de Vaugner.ty , arrondisse-

ment de Lyon , deuxième arrondissement du département du 

Rhône ; ils sont habites par le sienr Pierre Coquard fils , et 

cultivés par ce dernier et par son père. 

La vente par expropriation forcée en est poursuivie parde-

le vaut le tribunal civil de première instance de Lyon ; les trois 

' publications du cahier des charges dressé pour parv enir à cette 

)t vente ont eu heu les treize et vingi-sept octobre et dix novenj-

c bre dernier ; l'adjudication préparatoire a été tranchée , ainsi 

I. qu il a été dit , le premier décembre suivant ; mais ensuite des 

1- circonstances énoncées ci-dessus , celte adjudication sera réi-

», téréc sur une nouvelle mise à prix , à 1 audience des criées du 

r. tribunal précité , le samedi seize août mil huit cent vingt-huit , 

le de dix heures du malin à deux heures de relevée, 

s, ! La nouvelle mise à prix indiquée par le poursuivant est , 

e, pour le premier lot, de la somme de cent francs; et pour le 

f, second lot, de la somme de huit cents francs, 

i liu-'ÉRi , avoué. 

A'o/a. Lcs enchères tac seront reçues que psr le --
d av oués. "uier* 

S'adresser, pour de plus amples renscignemens. à q- j>-

féri , avoué du poursuivant.-; sinon , voir au greffe' I
c c

 W 

des charges qui a été rectifié conformément au in~em™i J 

dis-huit juin dernier. ' °Clacnl d» 

Semed! deux août mil huit cent vingt-huit , à dix h„ 

du malin, il sera procédé, sur la. place des Terra.uA f 

à la vente «les.meubles et effets saisis au préjudice du • ' 

Orcé , marchand de paillons , demeurant à Lyon , 

«les Capucins , à la requête du sieur Danton , uiarcUamM 
bretelles demeurant à Lyon , place Confort. 

Les objets à vendre consistent en garde-robe , buffet n I 

en fonte, malelats , bois de lits, vaisselle , batterie de 222? 
et autres objets. 

La vente sera faite au comptant. F. RtiiAvr-» 

Samedi deux août mil huit cent vingt-huit, à huit her 

du mat..., sur la place du Change de cette ville , il 2 
procédé h la vente forcée de meubles , effets et marchandé 

saisis, consistant en banques, rayonnage , balance, 52 
Heurs d orange, tnpoly, pierre-ponce, racine de bardant,, 

et autres objets. P.VRCEINT. 

Dimanche trois août mil huit cent vingtrhuit à ]"-, 

de la messe paroissiale , il sera , eu la commune d» Si' 

Rambert ( Ile-Barbe ) , dans le domicile qu'occupait déftmtè 

demoiselle Françoise Fayole, qui était rentière , procédé à 

la vente du mobilier dépendant de la succession de eetta 

dernière, lequel consiste eu lils garnis , commode, seciy. 

taire , bulïet de salle , glace , tables de jeu , linge de lit et 

de table, vêtemens à l'usage de femme, argenterie,.batterie 
de cuisine , etc. etc. 

Ladite vente aura lieu en vertu d'une ordonnance rendue 

par M. le présidentdu tribunal civil de Lyon,"sur la réquisiuao, 

des héritiers bénéficiaires. Pincuat. 

FAILLITE 

Du sieur Louis, Brochier . ci-devant négociant à 
Lyon. 

Le public est prévenu que la vente an comptant 

des titres de créances dépendant de la faillite Je 

Louis Brochier. ci-devant négociant à Lvon , dont 

le recouvrement n'a pu être opéré par les svndics 

provisoires et définitifs , qui avait été indiquée pou 

le samedi deux août prochain , est rer.voyée au 

samedi Irente du même mois , toujours en l'élude 

et pardevant M" Charvériat, notaire à Lyon, rua 

Clerinont, n° 1, pour cause de renseignemetis suffi-

sant , manquant ans syndics définitifs de ladile 

faillite. 

Cette vente sera faite à la requête dos syndics 

définitifs de la faillite . en vertu d'un jugement 

re <du par le tribunal de commerce de Lyon , en 

date «lu 20 juin dernier, dûment enregistré, expédie 

et signifié. 

Les personnes qui désireraient prendre connais-

sance de l'état des titres decréancesà vendre,de-

vront s'adresser à M* Charvériat, notaire, rue lier-

mont, n° 1 , les jours non fériés, depuis dix henres 

du matin jdsqtt'à midi, et celles qui ne pourraient 

acheter la totalité, niais à qui seulement quelque* 

titres conviendraient , pourront en former des loti 

et «léposer-leurs soumissions, afin qu'au jour indi-

qué on puisse vendre en totalité ou partiellement 1 

suivant l'intérêt «le la masse. 

Lyon, le 28 juillet 1828. 

A YEiVDISE. 

1° superbe chien d'arrêt. et un bon fusil i te'
;
' 

T^K[ coups, prix fixe : cent francs. S'adresser au bureau 

"*s^=as* du journal. 

A louer de. suite. , , 

Une écurie et deux chevaux. S'adresser au bureau du joui™" 

P. Lombardi , italien, résidant en cette T''
le

/ 

donne des leçons de langue italienne avec une m
e 

thode très-fai"ile. 

Ceux qui daigneront l'honorer de leur confia"^ 

j pourront, s'adresser rue Tupin , 11° 14 j
 au

 1
ua 

étage. 

SPECTACA.ES DU 1" AOUT. 

OR AND - THF AT RE PROVISOIRE-

LA PRINCESSE AUUEI.IE , comédie. — L'AMOUR ET W 

ballet. — LE TRAITE Net, opéra. 

T Ht; Ai RE Dt.S CÉLF.ST1NS. ^ 

L'ESTANT r.T tE VIEUX GAUÇOX, vaud.—■ bn loMC -

lodrame, — M. BOTTE , vaudeville-

tYON, IMrrtlJlERIE DE BRUNEI, GRANDE RUE MERCIÈRE, N 

Foui' 


